
Soir CorruptionLe Soir
d’Algérie

Lundi 18 avril 2011 - PAGE 16
Le Soir d’Algérie - Espace «Corruption» - E.mail : soir_corruption@hotmail.com

RAPPORT 2011 SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA BANQUE MONDIALE

Pour rompre l’enchaînement des cycles de violences 
politiques et criminelles, il faut assurer la sécurité 

des citoyens, la justice et l’emploi

C e rapport s’appuie sur
les analyses de cher-
cheurs et l’expérience

de décideurs de la communauté du
développement, du système des
Nations unies et d’institutions régio-
nales du monde entier. 

Leurs contributions ont, conjoin-
tement, produit une somme d’infor-
mations extraordinaire sur les
aspects politiques, sécuritaires et
économiques de la réduction des
conflits. Par ailleurs, l’équipe du
rapport a examiné l’expérience des
pays et des dirigeants nationaux
qui ont réussi à sortir de situations
caractérisées par des cycles de
violence répétés. Environ 1,5 mil-
liard de personnes vivent dans des
pays en proie à des cycles répétés
de violences politiques et crimi-
nelles, et aucun pays fragile à
faible revenu ou touché par un
conflit n’a encore atteint un seul
objectif de développement pour le
millénaire. Selon un nouveau rap-
port de la Banque mondiale, pour
résoudre les problèmes écono-
miques, politiques et sécuritaires
qui compromettent le développe-
ment et emprisonnent les États fra-
giles dans des cycles de violence, il
est nécessaire de renforcer les ins-
titutions nationales et d’améliorer la
gouvernance de manière à assurer
en priorité la sécurité des citoyens,
la justice et l’emploi. 

«Pour rompre l’enchaînement
des cycles de violence et réduire
les stress qui les engendrent, les
pays doivent mettre en place des
institutions nationales plus légi-
times, responsables et compé-
tentes qui assurent la sécurité des
citoyens, la justice et l’emploi»,
note le président de la Banque
mondiale, Robert B. Zoellick. 

Les enfants vivant dans des
États fragiles courent un risque
deux fois plus élevé de souffrir de
sous-alimentation et trois fois plus
élevé de ne pas être scolarisés.
Les violences qui sévissent dans
une région peuvent en outre se
propager aux États voisins et à
d’autres régions du monde, assom-
brir les perspectives de développe-
ment d’autres populations et com-

promettre les perspectives écono-
miques de régions toutes entières.
Conflits, sécurité et développement
s’inscrivent dans le droit-fil d’un dis-
cours prononcé par M. Zoellick en
2008 à l’Institut international des
études stratégiques, intitulé «Etats
fragiles : sécuriser le développe-
ment». Notant que les opérations
menées dans une optique militaire
et celles qui ont vocation de déve-
loppement suivent trop souvent des
trajectoires distinctes, M. Zoellick a
fait valoir la nécessité d’assurer à la
fois la sécurité des populations et le
développement pour briser l’engre-
nage de la fragilité et de la violence
dans lequel sont pris plus d’un mil-
liard d’êtres humains.

Les institutions nationales
sont peu solides ou manquent

de légitimité
Le rapport 2011 note qu’au

moins 1,5 milliard d’êtres humains
continuent d’être touchés par des
violences qui perdurent, ou par
leurs séquelles. Il montre que les
violences organisées qui sévissent
au XXIe siècle semblent être atti-
sées par différents facteurs de
stress intérieurs et internationaux,
tels que le chômage des jeunes,
les pertes de revenus, les tensions
entre les groupes ethniques, reli-
gieux ou sociaux et les réseaux de
trafiquants. Selon les enquêtes
effectuées auprès des citoyens aux
fins du rapport, le chômage est, de
très loin, le plus important facteur
poussant les individus à rejoindre
des bandes organisées ou des
mouvements rebelles. Les risques
de violence sont plus importants
lorsque les stress sont élevés et
que les grandes institutions natio-
nales sont peu solides ou man-
quent de légitimité, comme en
témoignent les récents événe-
ments survenus au Moyen-Orient
et en Afrique du Nord. L’existence
d’institutions compétentes et légi-
times revêt une importance crucia-
le, car de telles institutions peuvent
jouer un rôle tampon et atténuer les
stress qui, sinon, peuvent engen-
drer des vagues répétées de vio-
lence et d’instabilité : plus de 90%

des guerres civiles qui se sont pro-
duites dans les années 2000 ont
touché des pays qui avaient déjà
connu un conflit civil au cours des
30 années précédentes. Ailleurs,
les progrès réalisés dans le cadre
du processus de paix sont souvent
remis en cause par des niveaux
élevés de criminalité organisée.
Enfin, dans les pays dans lesquels
la violence s’installe, le développe-
ment prend énormément de retard
et les taux de pauvreté sont supé-
rieurs de plus de 20 points, en
moyenne, à ceux des pays moins
touchés par la violence. «Une gran-
de partie du monde a accompli des
progrès rapides dans la lutte contre
la pauvreté durant les 60 dernières
années, mais les zones en proie à
l’instabilité politique et à des vio-
lences criminelles prennent de plus
en plus de retard et leur développe-
ment économique ou humain stag-
ne, comme en témoignent les
résultats décevants affichés par les
indicateurs correspondants»,
explique M. Justin Lin, économiste
en chef de la Banque mondiale.

Nécessité d’une volonté 
de rompre avec le passé

Le rapport fait valoir que pour
rompre l’enchaînement des cycles
de violence, il importe de promou-
voir des institutions plus compé-
tentes et légitimes et d’améliorer la
gouvernance. Dans les situations
caractérisées par la violence et par
la fragilité, il est nécessaire de faire
des efforts délibérés pour forger
des coalitions politiques  «suffisam-
ment inclusives» de manière à
générer, à l’échelle nationale, un
vaste appui en faveur du change-
ment. Il est essentiel de rétablir la
confiance pour réduire les risques
de conflit ; à cette fin, il est néces-
saire de signaler une volonté de
rompre avec le passé — en obte-
nant des résultats rapides et en
prenant des mesures crédibles qui
montrent de manière convaincante
que l’on ne reviendra pas sur les
changements effectués. Il ressort
clairement des observations faites
au niveau des pays que l’obtention
rapide de deux ou trois résultats

tangibles suffit généralement à
amorcer le retour de la confiance.  

Il faut du temps pour réellement
transformer des institutions. Il
s’écoule en général entre 15 et 30
ans avant que des institutions
nationales au départ précaires et
illégitimes acquièrent les capacités
requises pour pouvoir faire face à
la violence et à l’instabilité, selon
de nouvelles études préparées aux
fins du rapport. Les sociétés qui ont
réussi à sortir d’un contexte carac-
térisé par la violence sont passées
par une série de moments de tran-
sition qui leur ont permis de trans-
former leurs institutions politiques,
sécuritaires et économiques. Les
premiers efforts des réformes qui
ont porté leurs fruits ont générale-
ment visé à assurer la sécurité des
citoyens, la justice et l’emploi et à
comprendre les interactions posi-
tives et négatives entre ces élé-
ments. Lorsqu’un de ces éléments
n’a pas été assuré, les transitions
ont échoué. 

Favoriser la transparence
Le rapport présente un

ensemble d’instruments qui ont
permis de rétablir la confiance
entre les citoyens et l’État dans les
pays qui ont achevé leur transition.
Il s’agit notamment d’actions qui
favorisent la transparence, de l’al-
location de crédits budgétaires
spéciaux en faveur de groupes
défavorisés, de la nomination de
nouveaux responsables et de l’éli-
mination de lois discriminatoires
ainsi que de la prise d’engage-
ments crédibles sur la base de
calendriers réalistes pour les
réformes à plus long terme. Le rap-
port décrit aussi cinq programmes
concrets devant être menés au
niveau national pour permette
d’établir un lien entre un renforce-
ment rapide de la confiance et des
transformations institutionnelles à
plus longue échéance.

1. Des programmes commu-
nautaires pour prévenir les vio-
lences, créer des emplois et fournir
des services, ainsi que pour don-
ner accès à des systèmes judi-
ciaires et à des mécanismes de

règlement des différends à l’échelle
locale dans les zones où règne l’in-
sécurité.  

2. Des programmes pour trans-
former les institutions dans les
domaines de la sécurité et de la
justice de manière à assurer l’exer-
cice des fonctions de base et à
prendre en compte les liens entre
les opérations de police, la justice
civile et les finances publiques. 

3. Des programmes pour créer
des emplois de base, notamment
des programmes de travaux
publics de grande envergure et de
travaux au niveau des communau-
tés qui n’évincent pas le secteur
privé, pour donner accès à des
financements afin d’établir des
liens entre les producteurs et les
marchés, et pour élargir l’accès à
des actifs, à des effectifs possédant
des qualifications et une expérien-
ce professionnelle et à des finance-
ments. 

4. Des programmes assurant la
participation des femmes aux acti-
vités de démarginalisation dans les
domaines de la sécurité, de la justi-
ce et de l’économie. 

5. Des actions axées sur la lutte
contre la corruption qui montrent
comment il est possible de bien
mener de nouvelles initiatives, dont
le suivi est assuré avec l’appui de
capacités extérieures et commu-
nautaires.  «C’est la première fois
que nous utilisons l’économétrie
pour apprécier les liens qui existent
entre la corruption, le chômage et
la violence, commente Sarah Cliffe,
qui a coordonné les travaux, et
nous avons vu apparaître une éton-
nante corrélation : les pays les plus
vulnérables à ces maux sont les
plus sujets aux conflits.» 

Pour qu’un pays aussi vulné-
rable que l’Algérie – gangréné par
la corruption, le chômage et la vio-
lence -, puisse s’en sortir et
prendre le chemin d’une paix
durable, la Banque mondiale sug-
gère plutôt de s’inspirer d’expé-
riences réussies dans les pays du
Sud, comme en Afrique du Sud ou
en Indonésie. Le discours du chef
de l’Etat algérien, vendredi 15 avril
2011, emprunte le chemin inverse.

Djilali Hadjadj

Selon le rapport 2011 sur le développement de la Banque mondiale — rendu public le 11 avril — , 1,5 milliard d’êtres humains 
vivent dans des pays touchés par des cycles répétés de violence, où les taux de pauvreté dépassent de plus de 20 points ceux

d’autres pays. Pour rompre l’enchaînement des cycles de violences politiques et criminelles, il faut assurer la sécurité des citoyens, 
la justice et l’emploi.

A voir sur «France 5», à
19h35, heure algérienne, le
dimanche 24 avril 2011, un
excellent documentaire intitulé
«Tunisie : les chemins de la
démocratie». Après des décen-
nies de corruption, de répres-
sion, de clientélisme, de censu-
re… bref de dictature, la Tunisie
a chassé son «président» et son
clan, au pouvoir depuis vingt-
trois ans. Ben Ali et Trabelsi ont
été «dégagés». 

Une révolution qui annonça
ce que l’Histoire a rapidement
qualifié de «printemps arabe». 

L’auteur du documentaire va
à la rencontre de ces Tunisiens
qui ont étonné la planète entiè-
re. Et d’abord les plus concer-
nés peut-être, ces plus ou
moins jeunes, souvent diplômés
mais sans emploi, «gavroches
tunisiens» qui ont été le fer de
lance de cette révolution tuni-
sienne. Direction quartier Mnih-

la, «cité» déshéritée de la ban-
lieue de Tunis, pour une ren-
contre entre des «flics» de la
Garde nationale, de sinistre
réputation sous l’ancien régime,
et cette jeunesse désœuvrée.
«Ils ne viennent plus nous
agresser pour rien. Ils ne vien-
nent plus insulter ta mère, ton
père, ta sœur, ta famille», préci-
se l’un des interlocuteurs, sensi-
blement approuvé par le repré-
sentant de l’ordre.

«Tunisie : les chemins de la démocratie»
À VOIR SUR FRANCE 5  

Malgré les terribles humiliations des années Ben Ali et les dizaines
de morts de la révolution, le dialogue semble se renouer. Et ce n’est
pas le nouveau premier ministre, Béji Caïd Essebsi, ministre sous
Bourguiba, premier président de la Tunisie indépendante, qui pourrait
dire le contraire : «Ma priorité est la sécurité du peuple tunisien.» 

Une sécurité qui s’installe avec le plus grand respect d’une parole
libérée après tant d’années cadenassées. Et pourtant, «les mots
fusent, les idées foisonnent. Un problème : un forum. Un désaccord:
une AG. Ça marche, ça manifeste, ça sitting», précise le commentai-
re qui soutient de belles images de liberté retrouvée.

Un peuple semble être de nouveau en marche, même si parfois il
trébuche. Ce documentaire de 52 minutes permet de faire la connais-
sance des principaux acteurs de cette nouvelle scène citoyenne tuni-
sienne, révélatrice et annonciatrice d’une révolution arabe en cours.

LSC

Liberté retrouvée


